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INTRODUCTION 

1. Le présent rapport sur 1'0pération des Nations Unies & Chypre expose les faits 
survenus entre le ler juin et le 30 novembre 1979 et constitue une mise à jour des 
renseignements donnés sur les activités déployées par la Force des Nations Unies 
chargée du maintien de la paix à Chypre conformément au mandat que le Conseil de 
sécurité a défini dans sa résolution 186 (1964) du 4 mars 1964 et aux résolutions 
ult&ieures du Conseil relatives à Chypre, 

résolution 451 (1979) du 15 juin 1979. 
dont la nlllc recente est la 

2. Dans sa résolution 451 (1979), le Conseil de sécurité s'est félicité de 
l'accord en dix points pour la reprise des pourparlers intercommunautaires, qui a 
été élaboré à la réunion de haut niveau les 18 et 19 mai 1979 à Nicosie, sous les 
auspices du Secrétaire général. Aux termes du paragraphe 2 de cette résolution, 
le Conseil de sécurité a prié instamment les parties de poursuivre régulièrement 
et assidûment les pourparlers intercommunautaires dans le cadre de lvaccord en 
dix points, en cherchant à obtenir des résultats et en évitant tout retard. Aux 
termes du paragraphe 3, le Conseil mva prié de poursuivre ma. mission de bons 
offices, de l'informer des progrès réalisés et de lui présenter un rapport sur 
l'application de la résolution 451 (1979) d'ici le 30 novembre 1979. Les faits 
survenus dans le cadre de cette mission sont récapitulés dans la section V du 
présent rapport. 
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1. COMPOSITION ET DEPLOIEMENT DE LA FORCE 

3. Le tableau ci-dessous indique l'effectif de la Force au 30 novembre 1979 

Forces militaires 

Autriche 

Canada 

QG de la Force 6 
Bataillon d'infanterie - UNAB 16 303 
Compagnie de police militaire 6 

QG de la Force 8 
Bataillon d'infanterie - Lord StrathconaPs Horse 468 

Danemark 

Finlande QG de la Force 
Compagnie de police militaire 

Irlande QG de la Force 

Suède QG de la Force 
Bataillon d'infanterie UN 73C 
Compagnie de police militaire 

Royaume-Uni 

(Royal Canadians) 
Escadron des transmissions 
Centre médical 
Compagnie de police militaire 

QG de la Force 
Bataillon d'infanterie UN XXX1 
Compagnie de police militaire 

QG de la Force 
QG du contingent britannique 
Escadron blindé de reconnaissance - Escadron B 

des Royal Irish Hussars de la Reine 
Bataillon d'infanterie - ler bataillon de 

l'infanterie légere 
QG du régiment d'appui de la Force 
Détachement du génie 
Escadron des transmissions 
Escadrille dvaviation légère de l'armée de terre 
Escadron des transports 
Centre médical 
Détachement du Service du matériel 
Atelier 
Compagnie de police militaire 
Escadrille B du Groupe 84 de la 

Royal Air-Force (Whirlwind) 

19 
7 

13 

5 
347 
13 

6 
5 

7 

40; 
13 

25 
5 

119 

342 
40 
a 

53 
19 

101 
6 

14 
39 
a 

38 

Total 

315 

515 

365 

11 

7 

427 

817 

2 457 

/  e .  .  
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Police civile Total 

Australie 20 

Suède 14 34 

EFFECTIF TOTAL DE LA FORCE 2 491 

4. Au cours de la période considérée, le Gouvernement autrichien, en consultation 
avec le Secrétariat de leOrganisation des Nations Unies, a retiré, une fois leur 
tâche accomplie, les 15 sapeurs qui effectuaient des réparations urgentes au camp 
de base autrichien de Famagouste (voir s/13369, par. 4). 

5. Le Secrétaire général examine de manière suivie les effectifs de la Force, 
compte tenu du personnel dont elle a besoin pour s'acquitter de son mandat et compte 
tenu des limitations financières. 

6. Le déploiement actuel de la Force est indiqué de façon détaillée sur la 
carte qui est jointe au présent rapport. 

7. M. Reynaldo Galindo-Pohl est toujours mon Représentant spécial à Chypre et 
la Force reste sous le commandement du général James Joseph Quinn. 



II. OPERATIOM DE LA FORCE DU ler JUIN AU 30 NOVEYBRE 

A. F'iandat de la Force et conception des 0pErations 

0. La fonction de 1a Force des mations Unies chareee du maintien de 1a paix 5 
Chypre a &tG initialement définie par le Conseil de sGcuritE dans sa résolution 186 
(1964) du 4 mars lgQ dans les termes suivants : 

"dans l'int&ê&&e la préservation de la paix et de la sécurité inter- 
nationales, /de/ faire tout ce qui est en son pouvoir pour prévenir toute 
reprise des Cozbats et, selon qu'il conviendra, /de7 contribuer au maintien -- 
et au rGtablissement de l'ordre public ainsi qu'au retour 2 une situation 
normale." 

Ce mandat9 qui a et6 c0n.w dans le contexte de l'affrontement entre les 
communautés chypriote grecque et chypriote turque et entre la garde nationale 
chypriote et les combattants chypriotes turcs, a été réaffirmê 4 plusieurs 
reprises par le Conseil, le plus r&emment dans sa résolution 451 (1979) du 
15 juin 1979. A l'occasion des événements qui se sont nroduits depuis le 
15 juillet 1974-, le Conseil a adopté plusieurs résolutions dont certaines ont 
porté sur le fonctionnement de la Force et, dans certains cas,, ont char& la Force 
d'exercer des fonctions nouvelles ou ont modifié certaines de ses fonctions 
ant$rieures IJ. 

9, La Force continue de surveiller les lignes de cessez-le-feu de la garde 
nationale et des forces turques et de faire de son mieux pour prévenir une reprise 
des combats (voir sect. D). Elle continue egalement, dans le cadre de ses 
fonctions de normalisation, dsassurer la s&urité des civils qui se livrent 2 des 
activités pacifiques dans la zone située entre les lignes (voir sect. E). 

10. La Force continue de s'acquitter au mieux de ses fonctions en ce qui concerne 
la &curité, la protection et le bien-être des Chypriotes grecs qui vivent dans la 
partie nord de l'île. Bien que la liberté de mouvement de la Force ait été 
récemment entravge d%ns le nord par de nouvelles restrictions quant a l'utilisation 
des rcutes et des points de contrGle (voir sect. C), la Force a poursuivi son 
oeuvre humanitaire parmi les Chypriotes grecs qui vivent dans le nord. 

11. Des membres de la Force continuent de rendre périodiquement visite aux 
Chypriotes turcs qui résident encore dans le sud. 

12. En outre, la Force a continu6 de prêter son appui aux opérations de secours 
coordonnées par le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfu$$s, en 
COopération kvec le Programme alimentaire mondial (PM) (voir par. 37 à 41). Elle a 
également continu6 d'assumer certaines tâches qui lui ont été confiées par le 
Comité international de la Croix-Rouge, lorsque sa délsgation s'est retirée de 
Ww= en juin 1977 (S/133GgQ par. 12). 

1/ Il s'a$t des résolutions suivantes : 353 (l-974) du 20 juillet, 354 (1974) 
du 23 juillet, 355 (1974) du ler août, 357 (1974) du 14 août, 358 (1974) et 359 
(1974) du 15 août, 360 (lpT&) du 16 août, 361 (1974) du 30 août, 364 (1974) et 365 
(1974) du 13 décembre 1974, 367 (1975) du 12 mars, 370 (1975) du 13 juin et 383 
(1975) du 13 d écembre 1975, 391 (1976) du 15 juin et 401 (1976) du 14 décembre 1976, 
410 (1977) du 16 juin, 414 (1977) du 15 septembre, 422 (1977) du 15 décembre 1977, 
430 (1978) du 16 juin 1978, 
15 juin 1979.. 

443 (1978) du 14 décembre 1978 et 451 (1979) du 
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B. Liaison et coop&ation 

l3. La Force a cor&in& d'insister' sur la nécessite d'une bonne liaison et d'une 
coopêration entière ?, tous les échelons pour lui permettre de jouer son rôle 
de maniere efficace. Elle a & cet égard trouvé de part et d'autre un accueil 
favorable 3 cette demande. La liaison entre la Force, d'une part, et la garde 
nationale et les forces turques, dvautre part, demeure satisfaisante, 

C. Liberte de mouvement de la Force 

14. L'accès de la Force à ses installations dans le nord et aux ChTypriotes grecs 
&sidant dans cette partie de l'lle a ét2 encore restreint au cours de la période 
considérée. Au début d'août, les autorités chy-riotes turques ont imposê certaines 
restrictions & l'accès au nord, limitant les heures pendant lesquelles les points de 
contrôle pouvaient être utilisés et les routes ouvertes aux vêhicules de la Force. 
Fin octobre, les autorites chypriotes turques ont publié une nouvelle série de 
directives concernant les mouvements de la Force dans le nord de l'île. Vu les 
difficult6s que ces directives ont eau& aux op&ations de la Force, la question 
fait actuellement lsobjet d'entretiens avec les autorit& compétentes. 

15 ' Il y a eu un nombre important d'incidents au cours desquels des Elements 
de la garde nationale ont tentê de limiter la liberté de mouvement de la Force 2 
proximite de la ligne du cessez-le-feu. A trois reprises, des elements de la garde 
nationale ont menacé le personnel de la Force dans la zone tampon avec des armes 
Charg&es, Il y a eu un Incident semblable avec des &ements des forces turques. 

D. Maintien du cessez-le-feu 

16. La Force surveille la zone comlwise entre les lignes du cessez-le-feu grâce 
2 un système de 132 postes d'observation, dont 65 sont occupés en permanence. Des 
patrouilles rdgulières sont déployees selon qu'il convient pour permettre d'observer 
les secteurs n~vralgiyues. Des patrouilles motorisées circulent de jour et de nuit. 
La combinaison de postes dyobservation fixes et de patrouilles mobiles permet 2 la 
Force d'assurer en permanence le minimum de surveillance nécessaire sur les lignes 
du cessez-le-feu et d'obtenir les informations voulues pour identifier les 
violations du cessez-le-feu. 

17. La Force continue d'enquêter sur tous les incidents (tirs, déplacements de 
position vers l'avant et constructions au-delà des lignes du cessez-le-feu). Le 
caractère et la frequence de ces incidents n'ont guère changé depuis mon dernier 
rapport (voir S/l3369, par. 20 et 21). Grâce 2 un bon système de communications 
et de liaison entre la Force et les deux parties, la Force a pu contrôler ces 
violations du cessez-le-feu. 

18. L'amglioration de positions et la construction de nouvelles fortifications 
par la garde nationale sur les lignes du cessez-le-feu ou 2 proximité ont continu6 
d'être un sujet de préoccupation pour la Force et ont fait l'objet de protes- 
tations de la Partieturque (voir S/13369, par. 21). La Force est interVenUe 2 
plusieurs reprises auprès du Gouvernement chypriote au sujet de ces activités. 
Dans une déclaration du 25 octobre 19'79, I\I. Rolandis, ministre des affaires 

l . . . 
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6trangères9 a affb3.d que -bnt que 12 C%d grec se heurtait ,$ une menace psmanent;e 

de 1~ Turquie, il n'avait d'autre choix que dqorganiser sa défense le long de la 
lime d'affrontement. PI. Denktash a répondu 2 cela que le côtê turc Se Sentirait 
libre desormais de fortifier ses propres lignes, La Force continue de préconiser 
la mod5ration. 

I?l. Eiaintien du statu CjLlO 

19. Les lignes du Cessez-le-feu qui s'6tenden-t sur une lon,guer d'environ 
100 km traversent lsîle de part en part, de Kato Pyr,~os sur la côte nord-ouest 
2 Dherinia près de la côte orientale, au sud de Famagouste. La zone comprise entre 
les deux lignes, dont la largeur varie de 20 m&tres en certains endroits B 
7 km 2 d'autres,occupe 2 peu près 3 p. 100 de la superficie de l'île. Le 
deploiement de la Force dans cette région et son rôle dans le maintien du 
cessez-le-feu et du statu qw ont 6tG Gcrits dans des rapports précédents - ._- 
(voir S/12253, par. 19 e-t S/13369, par. 22). 

20. Les efforts se poursuivent pour résoudre le problème des divergences d'inter- 
pr6tation entre les pnrties quant a2 certaines sections des lignes du cessez-le-feu 
(voir S/12946, par. 25). A cet egard, des accords n6gociEs localement entre la 
Force des Nations Unies et les forces turques ont permis des améliorations 
sensibles dans le secteur ouest. Les efforts se poursuivent Leur parvenir 3 un 
accord avec la garde nationale. 

21. La l?orce s'est attach6e 2 faciliter les activités agricoles normales dans 
la zone entre les lignes du cessez-le-feu, en particulier en faisant escorter les 
agriculteurs pour leur permettre de cultiver leurs champs et leurs vergers dans 
les secteurs névralgiques. Actuellement, les a,griculteurs chypriotes grecs et 
chypriotes turcs cultivent des terres dans environ 160 endroits différents dans 
cette zone. 

F. Mines 

22. La gravité du danger que constituent les mines dans la zone Sit&e entre 
les lignes de cessez-le-feu a été illustrge au début d'octobre par le fait qu'un 
agriculteur chypriote grec a $té gravement blessé lorsque son tracteur a fait 
exploser une mine antichar, Pour 6viter que des accidents semblables ne se 
produisent, la Force a amglioré la signalisation et les barrie‘res placées autour 
des champs de mines qu'elle connaît ou dont elle suspecte lsexistence, et elle a 
entre]pris un pragramme dvinSpection et de contrôle. 

23. La Force a de nouveau demandé d. la garde nationale et aux forces turques 
de lui fournir des plans ou des diagrammes de leurs champs de mines dans la 
zone tampon. Elle a resu une r&onse des forces turques. 

G. Fonctions humanitaires et normalisation de la situation 

24. La Force continue de svacquitter de fonctians humanitaires dans l'int&êt 
des Chyj?riotes grecs qui demeurent dans le nord. Des séjours temporaires dans le 
sud, pour raisons de famille, ont continu6 d'être autorisés cas par cas, 
di~whnent ou grâce aux bons offices de la Force. En ce qui concerne les s6jours 
dans le nord de Chypriotes grecs r6Sidant à lvétranger, la situation n'a pas 
cliangé (voir S/l336g, par. 28). 
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25s Le nombre des c@parts dgfinitifs de Chypriotes grecs du nord vers le elJJ 
a augmenté. Le nombre total de Chypriotes grecs ayant ainsi quitté Le nord dQPiiE 

mon dernier rapport a et6 de 113, dont 56 enfants 9 contre 15 durant la pêriobe 
de six mois pr&édcntc (voir s/l3369, par. 29), de sorte qu'il reste 1 421 
Chvariotes arecs dans le nord. Le 'j novembre 1979, les autorités chypriotes t11r,TU@*- 
ont annoncé-que les personnes qui partaient définitivement pour le sud seraient 
autori&es 2 emporter leurs outils et machines agricoles. La Force continue ie 
surveiller ces départs pour s'assurer qu'ils sont volontaires. IJn Chypriote 
turc a quitte le sud pour le nord durant la p&iode consid%e. 

26. La situation des deux &oles primaires chypriotes $'ecques qui fonctionncns 
dans le nord n'a guère char& depuis mon dernier ra:pport (voir S/13369, paf, ?0). 
Les efforts d6ployCs par la Force pour que les enfants chypriotes grecs qui 
frequentent des &Les secondaires dans le sud et dont la famille réside dans le 
nord puissent venir passer leurs vacances scolaires en famille ont et6 vains ce% 
été l Les autorit6s chypriotes turques ont annoncé que chaque élève devrait 
désormais remplir une demande d'entrée prCsent$e sur une formule délivrée par 
lg"Etat féd&& turc de Chypre". Les autorités chypriotes grecques ont inform: la 
Force nue, dans ces conditions, les enfants n'iraient pas dans le nord. 

27. Les contacts entre les membres du croupe maronite qui résident de part et 
d'autre des lignes du cessez-le-feu sont fréquents. Dans le nord9 ils ont un+? 
liberté de mouvement considérable et les visites d'une zone & l'autre Sont 

arrangées cas par cas. En octobre, les RJaronites de Kormakitï se sont plaints igk 
ce que, contrairement 8, pratique traditionnelle, des terres appartenant 2 des 
membres de leurs familles qui résidaient maintenant dans le sud étaient cultivie5 
par des Chypriotes turcs et par des colons turcs. La Force a enquêté sur ces 
plaintes et les a portées a l'attention des autorités chypriotes turques. Cet3 
dernières ont déclaré que ces terres pouvaient désormais être lou&s 2 des 
non-Maronites et que les loyers seraient crédités si un compte spécial. La Force 
continue de suivre cette question. Le nombre de demandes de départ d6finiti.f verr 
le sud 6manant de Maronites vivant dans le nord a aussi augmenté. 

28. Les officiers de la Force qui s'acquittent de certaines fonctions 
humanitaires dans le nord continuent d'avoir la possibilité de s'entretenir en 
Privé avec' les Chypriotes grecs qui vivent dans cette r&gion. 

29. Des fonctionnaires de la Force continuent de visiter pêriodiquement les 
Chypriotes turcs vivant dans le sud, 
familles dans le nord. 

et ceux-ci gardent le contact avec leurs 

30. A la suite de l'accord intervenu en septer:bre 1978 sous les auspices r'~u 
Programme des Mations IJnies pour le d&eloppement (PNUD), entre les communaut6 
chypriotes grecques et chypriotes turques au sujet du projet de systeme d'égouts 
c‘i Nicosie, les travaux 2 cet égard se poursuivent de façon satisfaisante (voir 
6/1X369, par. 36). La première phase des travaux de construction devrait être 
terminée au printemps de 1980 et le système d'égouts devrait alors entrer en 
service. 
convient. 

La Force fournit des escortes pour l'exêcution des travaux, selon qu'il 
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31. Le 24 octobre 1979, lors d'une r6union tenue sous la presidence CI~ PNUD, 
Ics repr6sentants des deux comunaut%s se sont mis d'accord pour êtablir un plan 
directeur couvrant toute la ville de Nicosie. Elles ont en outre décidé de 
demander l'assistance du PWUD pour financer ce projet conjoint qui serait ex&ut6 
par des eq?erts fournis par le Centre des Nations Unies pour les établissements 
humains (IUDITAT) O 

32. La Force a fait le kcessaire pour faciliter d'autres réunions, comme celles 
qui ont eu lieu entre les dirigeants syndicaux chypriotes grecs et chypriotes 
turcs et des journalistes. 

33. A la suite de l'adoption, en septembre, par le dix-huitième Congrès de 
l’union postale UlliVerSelk d'une résolution par laquelle le Con&?s déclarait 

"illégaux" et “non valides" les timbres-poste de 1'"Etat f&&é turc de Chypre", 

les arrangements postaux qui existaient entre les Chypriotes grecs de la 
péninsule de Ilarpas et le sud ont été modifiés. Les autoritês chypriotes turques 
ont interdit l'emploi des formules de message de la Croix-Rouge qui étaient 
distribu&es par le personnel de la Force. De l'avis de ces autorités, ni le 
Comit& international de la Croix-Rouge (CICR) ni l'organisme de recherche mentionné 
sur les formules de message de la Croix-Rouge nsexistent actuellement à Chypre 
et il n'y a pas de situation d'urgence dans i'île. Le Gouvernement chypriote 
a émis une protestation vigoureuse et a appelé l'attention du CICR sur cette 
situation. En dépit des représentations faites par la Force, seuls les colis de 
la Croix-Rouge qui contiennent certains articles comme des rkdicaments et des 
aliments pour béb6s continuent d'être distribués dans le nord par l'intermédiaire 
des facilités de la Force. En ce qui concerne les autres services postaux, les 
autoritgs chypriotes turques ont fait savoir le 24 octobre que le courrier en 
provenance du sud portant des timbres chypriotes ordinaires serait distribué dans 
le nord; le courrier envoy6 dans le sud par des Chypriotes grecs vivant dans le 
nord et qui jusqu's présent était acheminé par la Croix-Rouge et la Force devrait 
porter des timbres chypriotes-turcs. 

34. Etant donné les problèmes juridiques et politiques que continuent de poser 
les services postaux dans le nord, en particulier en ce qui concerne le courrier 
& destination de lsétranger9 J 'vai demande & mon Représentant SpêCial, dans le 
cadre normal des responsabilités de maintien de la paix confiées aux Nations 
Unies, de consulter les deux parties en vue de mettre au point une solution 

pratique convenue pour résoudre ce problème sous tous ses aSTECtS. 

/  
..L 
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III. POLICE CIVILE DE LA FORCE / 
I' 

35. La police civile de la Force est toujours déployêe de façon 2 appuyer les 'i 
unites militaires et opère en liaison êtroite avec la police de Chypre et la police 
chypriote turque. La police civile de la Force aide 2 maintenir l'ordre dans la 
zone située entre les lignes du cessez-le-feu et & protéger la population civile, 
en particulier dans les secteurs oLi se posent des problèmes intercommunautaires. 
Elle aide à. surveiller les allées et venues des civils dans la zone située entre les 
lignes du cessez-le-feu, escorte les personnes qui se dgplacent entre le nord et le 
sud (dans les deux sens), enquête sur les plaintes concernant des délits 2 impli- 
cations intercommunautaires et, dans le nord, se charge de verser les prestations 
d'aide sociale du Gouvernement de Chypre aux Chypriotes grecs dans leurs habitations, 
tout en veillant & leur bien-être. La police civile de la Force continue de gérer 
au QG de la Force un bureau des personnes portées disparues. 

36. J'ai poursuivi mes efforts en vue de résoudre le problème de la création d'un 
organe d'enquête pour retrouver la trace des personnes portdes disparues appartenant 
aux deux communautés de Chypre, conformément 2 la résolution 33/172 de l'Assemblée 
générale, en date du 20 décembre 1978. A l'occasion de la rêunion & l'echelon élevé 
qui a eu lieu sous mes auspices à I!Ticosie les 18 et 19 mai 1979, j'ai proposé une 
formule visant à. faciliter un accord sur l'application de la résolution 33/172. 
A l'issue de cette réunion, il a étê annoncé qu'un accord était intervenu sur une 
propositian avancée par le Sec&taire général de 1'ONU au sujet de la Commission 
d'enquête sur les personnes portées disparues, et que $1. Denktash soumettrait cet 
accord aux autorités compétentes. Au cours de l'été de 1979, mon Représentant 
spécial & Chypre a été avis6 que les autorités chypriotes turques, auxquelles 
Y. Denktash avait soumis l'accord susmentionn6, 
difficultés à ce sujet. 

continuaient d'éprouver des 
En septembre 1979, j'ai été informé que la communaut6 

chypriote turque s'en tenait à son acceptation de la résolution 321128 de l'Assemblée 
&n&ale. Les deux parties ne s'étant pas montrées disposées & nommer leurs repré- 
sentants comme prévu par la résolution 331172, je n'ai pas St6 en mesure de 
poursuivre l'application de cette r&olution, 
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IV. PROGRAiWE D'ASSISTANCE HUMANITAIRE 
4 
1:; 37. Depuis mon rapport du 31 mai 1979 (S/13369), le Haut Commissaire des 
;Y, QJations Unies pour les réfugies a continué, sur ma demande, à venir en aide aux I: 
, personnes déplacees et ddmunies de l'île, en ça qualité de Coordonnateur de 
1 l'assistance humanitaire des Nations Unies ,s Chypre. 

; 38. Le programme révisé de 1979 pr6voit 16 020 408 dollars des E.U. pour financer 
F 25 projets. Ce programme, dont l'exécution est coordonnée par l'intermédiaire de la 
: Société chypriote de la Croix-Rouge, comprend un programme de construction de 

logements temporaires et de construction d'écoles, ainsi que l'achat de fournitures 
et d'équipements médicaux et scolaires. Une assistance est également fournie & des 
projets qui créent des emplois (artisanat, reboisement, élevage et agriculture). 

39- Trente-huit gouvernements donateurs ont versé depuis 1974 des contributions, en 
espèces et en nature, d'un montant total de 106 588 545 dollars des E.-U. pour le 
programme d'assistance humanitaire des Nations Unies à. Chypre. Un montant supplé- 
mentaire de 382 417 dollars des E.-U. a 6t6 reçu d'organisations non gouvernementales 
et d'autres donateurs et des dons en nature d'une valeur de 8 942 055 dollars des 
E.-U. ont êt6 reçus des Communautés européennes. 

40. La Force a continué d'appuyer le programme de secours du Coordonnateur en livrant 
des produits alimentaires et autres. Au total 1090 tonnes de fournitures de secours 
ont été distribuées ou livrées , par les soins de la Force, au cours de la période 
considérée, dont 572 tonnes (soit le chargement de 242 camions) de produits ali- 
mentaires, de vêtements, d'essence et de carburant diesel ont été livrés aux 
Chypriotes grecs et aux Flaronites dans le nord et 518 tonnes (soit le chargement 
de 113 camions) ont été liv&es aux Chypriotes turcs dans le nord. Depuis août 1974, 
18 576 tonnes de fournitures de secours ont été fournies aux Chypriotes grecs et aux 
Maronites dans le nord et 18 065 tonnes aux Chypriotes turcs. 

' 41. Durant la période considérée, la police civile de la Force s'est char&e de 
verser aux Chypriotes grecs dans le nord de l'île les prestations d'aide sociale du 

Gouvernement de Chypre, repr6sentan-t un total de 08 183 Livres chypriotes. 

42. La Force fournit des services médicaux d'urgence, notamment pour les Gvacuations 
par ambulance ou par hélicoptère. Elle livre réguli&ement des médicaments à la 
communauté chypriote turque et répond immêdiatement aux demandes urgentes de 
mgdicaments. 

/ . . . 
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:, 
V. BONS OFFICES DU SECRETAIRE GET!TERAL CI 

:/ I" Z‘{ 

4 3. J'ai poursuivi la mission de bons offices que le Conseil de skcurité m'avait 
'i' 

confiée aux termes du paragraphe 6 de sa rêsolution 367 (1975) et dont il m'avait 
b" 
i: 

charge' de nouveau par ses r&olutions ultérieures, dont la plus récente est sa 
r&olution 451 (1979) du 15 juin 1979. Dans mon dernier rapport, j'ai rendu compte 

:# 
f 

de l'évolution de la situation & cet égard, notamment de l'accord intervenu lors de fl 
la rGunion à l'&helon élevé qui a eu lieu à T!Ticosie sous mes auspices les 18 et 4,' 

19 mai 1979. 
q 
a 
4' 

44. Comme il était prevu dans l'accord du 19 mai, les pourparlers inter- 
communautaires ont repris à Nicosie le 15 juin 1979, sous les auspices de 1' 
M. Pérez de Cuellar, secrétaire général adjoint aux affaires politiques speciales. j ;< 
L'interlocuteur chypriote grec, M. George Ioannides, a déclaré que conformément au j: 

point 5 de l'accord du19 mai, on devrait s'efforcer en priorité de parvenir à un 
a 19 

accord sur la reinstallation d'une population à Varosha, sous les auspices de 
g 

l'organisation des Nations Unies. L'interlocuteur chypriote turc, 
1% Umit Suleyman Onan, a estimd qu'avant d'aborder le point 5, les interlocuteurs 

;il r, 
devraient discuter de manière détaillée le point 2 afin d'aboutir & un accord sur fj 
les principes des directives Wlsarios-Denktash du 12 février 1977 et des résolutions c 
de l'organisation des Nations Unies concernant la question de Chypre. A cet égard, : 
l'interlocuteur chypriote turc a demande 2 l'interlocuteur chypriote grec de 
reconnaître qu'outre le texte publié, l'accord sur les directives de 1977 comprenait k 
également les notions de "bi-zonalité" et de "sécuritk de la communauté chypriote 
turque". Le 22 juin, après avoir consul& les deux interlocuteurs, 
M, Pérez de C&lar a annonc& que les pourparlers etaient suspendus et que, lorsque 
le Sec&taire gén&al aurait &aluG la situation, son Représentant spécial 
annoncerait la date et l'heure de la r&nion suivante, 

45. Pendant la suspension des pourparlers , qui n'ont pas encore repris, mes 
repr&entants et moi-même avons procédé, tant au Siège de l'Organisation des 
i\Tations Unies qu'à Nicosie, à des consultations intensives avec les parties en 
vue de r&oudre les difficultés qui avaient surgi pendant les pourparlers, 

46. Le 30 juillet, M. Denktash a formulé une proposition en vue de la reprise des 
pourparlers intercommunautaires, en demandant aux Chypriotes grecs de reconfirmer 
publiquement la déclaration faite au Conseil de securité le 31 août 1977 par 
1~1. Christophides, alors ministre des affaires étrangères de Chypre, déclaration 
selon laquelle les propositions chypriotes grecques d'avril 1977 ktaient fondées 
sur une solution "bi-zonale" des aspects territoriaux (s/pv.2026, par. 11). 
J!q. Denktash a ggalement demandé que les pourparlers reprennent en vue de creer 
quatre comités, qui s'occuperaient de Varosha, du point 6 de l'accord du 19 mai, 
de la constitution, et du territoire. Le 2 août, M. Denktash a reconfirmé la 
validité de l'accord du 19 mai et déclaré que sa proposition s'inscrivait dans le 
cadre de cet accord. 

47. Le 2 août, I\II. Ioannides a publié un aide-mgmoire reconfirmant la position de 
sa partie, comprenant notamment l'acceptation de la "bi-zonalitk", au sens d'une 
féd&ation comprenant deux parties constitutives, mais non l'acceptation de la 
position chypriote turque concernant la relation entre ces deux parties. Il a 

I 
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&Ch& que toute Question, Y compris la "bi-zonalité" et la "sécurité", pouvait 

être soüLe&e lors des pourparlers; la création de comités pouvait également être 
proposee et approuvée par les interlocuteurs en temps opportun. 

48. Ayant examiné les documents susmentionnés, j'ai noté que les deux parties 
avaient réaffirmg l'accord du 19 mai qui, au point 2-s prévoit que les pourparlers 
seront men6S sur la base des directives Ilakarios-Denktash du 12 février 1977 et 
des résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies sur la question 
de Chypre. Les deux Parties avaient antérieurement soumis des propositions 
PrévoYant Ce qu'elles aPPehi.ent un arrangement territorial "bi-zonal" pour un 
r6gime fédéral bicommunautaire, et toutes deux avaient indiqué que la question de 
la SéCUrit6 pOLETait être examinée lors des pourparlers intercommunautaires. 11 
m'est donc apparu qu'il existait peut-être un terrain d'entente suffisant pour 
lELiSSer les iII.ter~OCUteUrS ne'gocier'sur le fond de ces questions dans le contexte 

des aspects pratiques d'un règlement fonde sur l'accord du 19 mai, Enfin, j'ai. 
notg que les deux parties avaient fait appel & moi pour la poursuite des pourparlers 
intercommunautaires. 

49. Ayant examiné l'accord du 19 mai, je suis parvenu à la conclusion que ce 
document indiquait clairement les questions sur lesquelles les pourparlers 
devaient porter, à savoir : 

a) Conclusion d'un accord sur la r$installation d'une population 2 Varosha 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies, conformément aux dispo- 
sitions du point 5 de l'accord du 19 mai; 

b) Adoption par les deux parties de mesures initiales d'ordre pratique 
visant à promouvoir la bonne volonté, la confiance mutuelle et le retour à une 
situation normale, conformément aux dispositions du point 6, qui prévoit qu'on 
attachera une importance spéciale à cette question; 

c) Aspects constitutionnels; 

d) Aspects territoriaux. 

50. En ce qui concerne la procédure, j' ai estimé que les deux parties pouvaient 
raisonnablement convenir que les quatre points énum&és ci-dessus seraient examinés 
conjointement, compte tenu des prioritds mentionnées dans l'accord du 19 mai. A un 
stade approprié au début des pourparlers, des comitgs ou des groupes de travail 
pourraient être établis par les interlocuteurs. 

51. Mon représentant spécial a consulté les deux parties les 13 et 14 août au 
sujet de l'approche décrite dans les trois paragraphes précédents qui, si elle 
avait étd acceptée, aurait pu servir de base & un document de travail. De 
nouvelles consultations ont dtd tenues les 22 et 23 août, mais cette approche n'a 
pas été acceptée par les parties. A la fin du mois d'août et en septembre, il est 
apparu qu'une convergence de vues n'avait pu être &aliSée* 

/ .*. 

. 
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52. Etant donne les difficultés auxquelles se heurtait tout accord au sujet de la 
reprise des pourparlers intercommunautaires sur la base acceptee le 19 mai, j'ai 
consulte les deux parties en septembre pour savoir si elles étaient prêtes & 
accepter que les deux interlocuteurs viennent a Wew York en octobre pour y tenir 
des consultations officieuses avec Iù. Pérez de Cu&lar. Comme aucun accord n'a 
pu intervenir à cet égard, je n'ai pas insisté sur ce point, 

53. Au cours de cette période, les deux parties ont à maintes reprises exprim6, 2 
mes reprgsentants et à moi-même , leur profonde p&occupation au sujet de la position 
et des tactiques de l'autre partie lors des négociations. Les Chypriotes grecs ont 
d&lar6 que La position des Chypriotes turcs lors des pourparlers en juin, et 
ultérieurement, revenait & soumettre l'application de l'accord du 19 mai 1979 et 
des directives du 12 février 1977 & des conditions prgalables étrangères à la 
question. Selon les Chypriotes grecs, la partie turque avait en fait renié la 
position de M. Denktash qui avait accepté de donner la priorité à la réinstallation 
d'une population à Varosha. De l'avis des Chypriotes grecs, la position des 
Chypriotes turcs visait à entériner le partage de Chypre et à démanteler son 
gouvernement. Les Chypriotes turcs se d&laraient de plus en plus inquiets devant 
les initiatives des Chypriotes grecs lors de réunions internationales, notamment 
celles de Colombo (du 4 au 6 juin 1979), de Lusaka (du ler au 7 août), de La Havane 
(du 3 au 7 septembre) et au Congrès de l'Union postale universelle (UPU) à 
Rio de Janeiro en septembre-octobre. De l'avis des Chypriotes turcs, les 
agissements des Chypriotes grecs au cours de ces réunions constituaient des 
violations du point 6 de l'accord du 19 mai et prouvaient que les Chypriotes grecs 
ne s'intéressaient pas & un règlement negocié de la question de Chypre mais 
cherchaient de nouveau à obtenir un régime unitaire, au lieu d'un regime féd&al, 

54. La trente-quatrième session de l'Assemblée générale m'a donnk l'occasion de 
tenir des consultations avec le président Kyprianou et M. Rolandis, avec M. Rallis, 
ministre grec des affaires étrangères, M. Okcun, ministre turc des affaires 
étrangères, et avec M. Atakol, porte-parole de la communauté chypriote turque pour * 4 
les affaires étrang&es. Le 27 septembre , M. Okcun m'a informé que M. Denktash $* 
était prêt à reprendre les pourparlers intercommunautaires sans délai, sur la base k 

des suggestions dont mon Représentant spécial l'avait entretenu le 23 aoïX (voir 
s 
? 

par. 51 ci-dessus). Le ler octobre , M. Denktash a informg mon Représentant spkcial i 
qu'il acceptait ces suggestions comme base de la reprise des pourparlers inter- a 
communautaires à Nicosie. 

55. J'ai aussitôt porté ce nouvel dlgment à l'attention des Chypriotes grecs. 
M. Kyprianou , qui se trouvait alors & New York pour faire une déclaration 2 
l'Assemblée genérale, a critiqué cette proposition quant au fond et en particulier 
le moment choisi par la partie turque pour changer de position. Le 6 octobre, 
M. Kyprianou a remis à M. Pérez de Cukllar quelques contre-suggestions, dont il a 
confirmé, 2 Nicosie, le 17 octobre, qu'elles représentaient la position de la partie 
chypriote grecque. La partie turque, avec laquelle j'ai examiné ces contre- 
suggestions, s'en est tenue aux suggestions des 22 et 23 août. 

56. L'Assemblée générale a examine la question de Chypre au cours de six séances ! 
plénières, les 15, 16, 19 et 20 novembre 1979. Le 20 novembre 1979, elle a adopté ! 
sa résolution 34/ 30. i 
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VI. ASPECTS FIPJAWIERS 

57. L)es contributions volontaires d'un montant approximatif de 241,l millions de 
dollars ont été versees au Compte sp&ial de la Force par 64 Btats Membres et un 
gouvernement non membre pour les périodes allant de la constitution de la Force le 
27 mars 1964 au 15 décembre 1973. En outre, le montant des contributions volontaires 
de sources publiques, des intérêts provenant du placement de fonds tempor#airement non 
utilisés et des recettes accessoires vers6es au Compte svest élev6 ,2 6 -6 millions de 
dollars environ. En conséquence, le Compte sp6cial de la Force disposait d'environ 
247,7 millions de dollars pour régler les &-penses de celle-ci, qui sont à la charge 
de lvOrganisation des Rations Unies pour les périodes allant jusqu'au 
15 décembre 1979. 

58. Les dépenses de la Force qui sont ,??, la charge de l'Organisation pour toute la 
période allant de la création de la Force jusqu'au 15 dgcembre 1979 sont estim6es & 
321,4 millions de dollars. Ce chiffre comprend le montant des d6penses qu'entrake 
directement pour l'organisation le maintien de la Force 3 Chypre ainsi que les 
montants ? verser aux Etats qui fournissent des contingents au titre des d%penses 
suppl6mentaires et extraordinaires dont ils demandent le remboursement 2 1'OYU. Le 
total de 247,7 millions de dollars vers6 jusqu'à prPsent au Compte splcial de la 
Force est infkrieur de 73,7 millions environ au montant estimatif des dEpenses 
(321,4 millions de dollars) qui est indiqu6 ci-dessus. Toutefois, outre les contri- 

butions volontaires qui ont déjà été versees au Compte,des gouvernements ont annoncé, 
mais n'ont pas encore vers6, des contributions d'un montant total de 100 000 dollars 
environ. 

59. Si aux 247,7 millions de dollars reçus jusqu'8 pr&ent, viennent s'ajouter les 
100 000 dollars représentant les contributions escomptées, on peut compter o,ue les 
recettes du Compte spécial de la Force depuis mars 1964 se chiffreront w environ 
247,8 millions de dollars. La différence entre ce chiffre et les dépenses è régler 
(321,k millions de dollars approximativement) nsest plus alors que de 73 $6 millions. 
En conséquence, ? moins que de nouvelles sommes ne soient encaisshes au titre 
d'annonces de contribution anciennes ou nouvelles avant le 15 décembre 1979, le 
déficit du Compte spficial de la Force à cette date s'&èvera à. 73,6 millions de 
dollars. 

60. Si le Conseil de sécurité d6cide de proroger de six mois, à, compter du 
15 décembre 1979, le mandat de la Force ?? Chypre, le montant des dépenses suppl6- 
mentaires qui seront 3 la charge de l'Organisation des Bations JJnies, a sup.poser 
que l'effectif de la Force reste à peu pr6s le même, s'élèvera, estime-t-on, 2 
environ 13,2 millions de dollars 9 comme il est indiqu6 ci-après, à condition que 
les engagements actuels en matière de remboursement ne changent pas. 
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MOWTANT ESTIMATIF DES DEPENSES DE LA FORCE PAR 
GRABDES CATEGORIFS DE DEPENSES 

(En milliers de dollars E.-U.) 

1. Dépenses de fonctionnement & la charge de lsONU 

Mouvement de contingents 

Dkpenses op6rationnelles 

Location de locaux 

Rations 

Traitement, frais de voyage, etc., du personnel civil 

Divers et imprévus 

Total, 1 

II. Remboursement de dépenses supplémentaires faites par les 
gouvernements qui fournissent des contingents 

Soldes et indemnitgs 7 800 

Matériel appartenant aux contingents 750 
Indemnités en cas de décès ou d'invalidit6 100 

176 

1 200 

560 

800 

1 645 

200 

4 581 

Total, II 8 650 

TOTAL GEJYERAL, 1 et II 13 231 

61. Les dépenses de la Force qui sont indiquees ci-dessus pour la prochaine periode i 
de six mois et qui devront être couvertes par des contributions volontaires ne 1 
représentent pas le coût total de l'opération pour les Etats Membres et non membres. ( 
En fait, elles ne comprennent pas les &Penses ordinaires qu'engageraient les Etats 1 
qui fournissent des contingents si leur contingent servait sur leur territoire 
(soldes et indemnités ordinaires et dépenses normales de matériel), non plus que 
les depenses supplémentaires et extraordinaires que ces Etats ont accepté de prendre ; 
à leur charge. Ceux-ci m'ont fait connaltre que ces dernières sont de l'ordre de I 
22,4 millions de dollars pour chaque mandat de six mois. En conséquence, le coût k 
total de la Force pour les Etats Membres et non membres est estimé ,3 environ i 
35,6 millions de dollars pour la prochaine p$riode de six mois. 

62. Pour couvrir les dépenses qu'entracnera pour l'Organisation le maintien de la i 
Force à Chypre pendant une pkiode de six mois après le 15 décembre 1979 et pour 

f, 
I 

faire face à toutes les dépenses et demandes de remboursement à régler à cette date, 
il faudra que le Compte spécial de la Force reçoive des contributions volontaires 

/ 

d'un montant total de 86,8 millions de dollars. 
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VII. OBSERVATIONS 

63. Au cours de la période considérée, la situation à Chypre, grâce pour beaucoup 
à. l'action de la Force en coopération avec les parties, est restée calme. Ce sont 
les efforts en vue de traduire dans les faits le processus de négociation défini 
dans l'accord en dix points, conclu le 19 mai 1979 2 l'issue de la réunion de haut 
niveau qui s'est tenue sous mes auspices & Nicosie, qui ont essentiellement retenu 
ll,attention. Nombreux étaient ceux qui espéraient voir cet accord déboucher sur . 
des négociations concrètes. 

64. Malheureusement, comme il est indiqué ailleurs dans le présent rapport, on n'a 
pas su continuer sur cette lancée lorsque les pourparlers intercommunautaires ont 
repris le 15 juin et les interlocuteurs n'ont pas été en mesure d'aborder le fond 
du problème de Chypre, conformément aux priorités établies dans l'accord en dix 
points. Après la suspension des pourparlers, j' .ai consulté les parties à propos de 
certaines suggestions visant à éliminer les difficultés auxquelles on se heurtait 
alors et à réorienter les pourparlers dans le sens défini par les directives de 
1977 et l'accord de 1979. Dans mon récent rapport à l'Assemblée générale 
(A/34/620, sect. IV), j'ai formulé certaines observations sur l'évolution de la 
situation. Ces observations demeurent valables. 

65 - A présent que l'Assemblée générale a achevé de débattre de la question de 
Chypre, j'espère que les deux parties se rallieront $ l'approche que je pr&onise 
en vue de la reprise d'un processus de negociation viable, fondé sur l'accord en 
dix points. Il convient de rappeler que cette approche s'inspire des positions 
déclarées des parties elles-mêmes. J'ai indiqué à celles-ci que j'étais disposé 
à faire en sorte que les pourparlers reprennent, si possible au début de l'année 
prochaine, dans lsintention qu'ils se déroulent "d'une manière continue et suivie 
et en évitant tout délai". 

66. Je continue $ penser que les pourparlers intercommunautaires tenus sous mes 
auspices représentent, si l'on en use 2i bon esoient, la meilleure méthode possible 
pour négocier un règlement juste et durable du problème de Chypre fondé sur les 
droits légitimes des deux communautés. Je poursuivrai donc mes efforts pour que 
ceux-ci reprennent. Toutefois il ne faut pas se dissimuler qu'après bientôt cinq 
ans de pourparlers intermittents, la crédibilité de cette méthode de négociation est 
maintenant en jeu. Celle-ci risque d'être encore davantage compromise, si une fois 
de plus, les parties ne parviennent pas à engager des négociations concrètes ou, pis 
encore, si elles ne concluent des accords que -pour les défaire ensuite au moment de 
les appliquer. A cet égard, les intentions des parties seront mises 2 l'épreuve 
lorsque, comme je l'espère, les pourparlers reprendront. 

67. Les effectifs de la Force ont fait l'objet d'un examen constant de ma part, en 
étroite consultation avec mon représentant spécial ainsi qu'avec le Commandant de la 
Force, au regard des missions opérationnelles confiées à celle-ci ainsi que de 
considérations politiques et financières. Il est clair, eu égard au mandat actuel 
que ces effectifs sont aujourd'hui quasiment au niveau minimal; les réduire encore 
obligerait à modifier sensiblement le mode d'opération de la Force et pourrait 
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nécessiter une révision de son mandat. 11 convient de noter que la Force agit 
en vertu d'une sorte de consentement mutuel, et non d'un accord en bonne et due 
forme. Lorsqu'elle supervise, 

ii 
en vue de maintenir la paix, deux lignes de cessez- :: 

le-feu non jalonnées et constamment disputées, il est essentiel, pour faciliter 2, 

les négociations intercommunautaires , qu'elle soit en mesure de poursuivre sa 
4, ;4, 

mission. 1 

68. Parmi les problèmes qui se sont posés au cours de la période considérée, je i, 
dois mentionner la création envisagée du Comité sur les personnes disparues. Il 
semble que l'on était sur le point de trouver une solution lors de la réunion de 

1, 

haut niveau qui s'est tenue à, Nicosie en mai 1979, lorsque les parties ont acceptg c 
la formule que j'avais proposée (voir par. 36 ci-dessus). M. Denktash devait 
soumettre cet accord aux autorités compétentes. J'espère toujours que cette j 
formule, qui devrait répondre aux lggitimes préoccupations des deux parties, 
obtiendra finalement, à la lumière des éclaircissements utiles, l'appui de tous 
les intéressés. 

; q 
ii 

69. Compte tenu de la situation sur le terrain et de l'évolution politique, je SUiS 

une fois de plus parvenu à la conclusion que la présence continue de la Force des : 
Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre demeure indispensable, tant $ 
pour aider à maintenir le calme dans l'île que pour faciliter la recherche d'un 

'y 
p 

règlement pacifique. Je recommande donc au Conseil de sécurité de proroger le 
mandat de la Force pour une nouvelle période de six mois. Selon la pratique établie, 
j'ai entrepris des consultations sur cette question avec les parties intéressées, 
consultations dont je ferai connaître, dès que possible, les résultats au Conseil. 

70* La situation financière de la Force a été cause d'un surcroît de préoccupation 
pendant la période considérée. Le déficit du compte de la Force, période en cours 
comprise, est maintenant de l'ordre de 73,6 millions de dollars. Dans mon derner 

:j, 
Bd, 

rapport (S/13369, par. 66), j1 ai indiqué que les sommes réclamées psr les 
gouvernements qui lui fOUrniSSent des contingents n'ont été réglées que jusqu'au " 
mois de septembre 1975. Les contributions versées depuis cette date ont été 
insuffisantes pour permettre de nouveaux remboursements aux pays qui fournissent 

Y, 
': 

des contingents, alors m$me que leurs demandes de remboursement, ainsi qu'il est ; 
indiqué à la section VI ci-dessus, ne représentent, dans certains cas , qu'une 
fraction des dépenses effectives qu'entraîne pour eux le maintien de leurs 
contingents. Je partage les préoccupations très graves et croissantes des 
gouvernements int&essées devant les charges financières disproportionnées qu'ils 
assument. J'esp&e donc de tout coeur que les gouvernements répondront généreusement: 
à mes appels en vue d'obtenir des contributions volontaires, et que les Etats s 

Membres qui n'ont pas contribué, par le passé3 accepteront maintenant de 
r" 

reconsid&?er, 
leur position à cet égard. 

71. Je saisis cette occasion pour exprimer à nouveau ma reconnaissance aux 
gouvernements qui fournissent des contingents à la Force, tant pour l'excellence ' jj 
des troupes qu'ils placent sous le commandement des Nations Unies qur pour la lourde ? 
charge financière qu'ils doivent supporter. Je tiens également à souligner notre ": 
gratitude à l'égard des gouvernements qui versent des contributions financières : 
volontaires pour l'entretien de la Force. 
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72. En conclusion , je tiens.2 exprimer mes chaleureux remerciements à mon 
représentant spécial à Chypre, M. Reynaldo Galindo-Pohl, au Commandant de la Force, 
le général James J. Quinn, ainsi qu'à ses officiers et à ses soldats et à son 
personnel civil. TOUS n'ont cessé de s'acquitter avec une efficacité et un 
dévouement exemplaires de la tâche importante et difficile que leur a confiée le 
Conseil de sécurité. 
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